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	Monsieur Vande Lanotte

Ministre du Budget
Rue de la Loi,  180

1000

BRUXELLES


	
	
	35.082/I/PN
JMB/FY
	


Objet :
projet d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 novembre 2002 fixant les cadres linguistiques du SPF Budget et Contrôle de la Gestion.

Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), sections réunies, le 3 avril 2003, a examiné votre demande d’avis du 14 mars 2003 relative au projet d’arrêté royal repris sous rubrique.

Elle a émis en cette séance, à l’unanimité moins une voix contre d’un membre de la section néerlandaise, l’avis suivant.

*

*         *

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

A la demande de la CPCL et conformément à la position qu’elle a adoptée sur tous les autres dossiers de cadres linguistiques de services publics fédéraux, un plan de personnel a été transmis et approuvé par vous le 31 mars 2003 (après délibération en Comité de Direction du 25 mars 2003) conformément à la procédure de l’article 5 nouveau de l’arrêté royal du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral (tel que modifié par l’arrêté royal du 16 janvier 2003).
Ce plan de personnel comme fondement du cadre linguistique (transmis à la CPCL comme aux syndicats) est présenté dans un tableau et fixe à chaque degré de la hiérarchie un nombre d’emplois (statutaires et/ou contractuels) à savoir :

· au 1er degré : 6 emplois (conformément à l’arrêté de création du SPF) ;

· au 2e degré : 22 emplois ;

· au 3e degré : 114 emplois ;

· au 4e degré : 8 emplois ;

· et au 5e degré : 16 emplois.

Vous proposez une répartition 50 % F – 50 % N à chaque degré de la hiérarchie.

Votre proposition est conforme à l’arrêté royal du 16 juillet 2002 déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie ; modifié le 11 mars 2003.

Pour les 2 premiers degrés, la proposition 50 % F – 50 % N est conforme au prescrit légal.

En ce qui concerne la proposition 50 % F – 50 % N pour les degrés 3 à 5, la motivation suivante a été avancée par le Président du Comité de Direction du SPF (lettre du 31 mars 2003 communiquée à la CPCL en annexe à votre lettre du 31 mars 2003) :
1. le SPF Budget (contrairement aux SPF verticaux se trouve au service des autres services publics fédéraux.  Nos clients directs ne sont dès lors pas des citoyens( ;
2. "La mission du SPF BCG est d'être le support du gouvernement dans l'élaboration, la poursuite et l'exécution de la politique budgétaire arrêtée dans le respect des obligations internationales de la Belgique et du cadre institutionnel de l'Etat fédéral.

Le SPF BCG est un acteur clé dans les démarches de contrôle de gestion organisées par les départements et les services de l'Etat fédéral, apte à soutenir les initiatives et les développements des systèmes mis en place par les entités concernées.

Il a les compétences pour jouer le rôle de spécialiste reconnu, consulté et suivi par les différents services et entités en matière de comptabilité et de mise en place des procédures et des indicateurs de gestion.

Il développe les instruments et les réseaux permettant de formuler des opinions, des avis et recommandations fiables en matière macro budgétaire et dans le cadre des relations financières entre les différentes entités politiques du pays. (extrait du plan de management).
Vous justifiez en outre (dans votre lettre du 14 mars 2003) la proposition 50 % F – 50 % N par le fait que le personnel du SPF Budget et Contrôle de Gestion provient entièrement du transfert du personnel de l’Administration du Budget et du Contrôle des dépenses du Ministère des Finances, service où la proportion linguistique était fixée à 50 % F – 50 % N (cfr. arrêté royal du 12 mars 1999 fixant les cadres linguistiques du Ministère des Finances).
Compte tenu de ce qui précède et pour autant que la totalité des emplois statutaires et contractuels aient été repris dans le plan de personnel approuvé le 31 mars 2003, la CPCL peut émettre un avis favorable sur la proposition 50 % F – 50 % N pour les degrés 3 à 5.
Toutefois compte tenu qu’il n’y a pas eu d’actualisation du volume des affaires à traiter depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 12 mars 1999 précité, la CPCL estime que le projet d’arrêté royal repris sous rubrique ne peut produire ses effets au-delà du 17 mars 2005, afin de ne pas dépasser la période de validité de 6 ans de cet arrêté royal du 12 mars 1999.
D’autre part de nombreux recrutements sont programmés (au 3e degré de la hiérarchie notamment) qui pourraient le cas échéant affecter la proportion 50/50 du volume des affaires à traiter en F/N en cas de nouvelles missions du SPF.  Si tel était le cas le dossier devrait être resoumis à la CPCL avec une nouvelle motivation du cadre linguistique.

L’avis favorable de la CPCL suppose également que la totalité des emplois aient été effectivement repris dans le plan (statutaires et contractuels, quel que soit le mode de financement de ces contractuels, à savoir sur le budget normal ou sur des fonds spéciaux…).

Pour les statutaires il y a lieu de reprendre dans le plan de personnel les emplois dont les titulaires sont temporairement absents (mission, congé de longue durée, détachement au cabinet ou désigné à des fonctions de management…).

Remarque finale :

La CPCL a demandé l’avis du Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, au sujet de la nouvelle réglementation découlant de l’arrêté royal du 16 janvier 2003 modifiant l’arrêté royal du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral.

C’est dorénavant le Ministre qui approuve un plan de personnel, élaboré par le Comité de Direction sur base des projets établis par les titulaires des fonctions de management. 

La CPCL se demande si cette nouvelle procédure réglementaire ne devait pas être soumise à l’avis de la section de législation du conseil d’Etat qui aurait pu, le cas échéant, examiner la conformité de cet arrêté avec l’article 107, alinéa 2 de la Constitution.

Par ailleurs, la CPCL constate dans les différentes réglementations l’usage de termes ou concepts différents (les mots (emplois( et (degré linguistique( utilisés dans la loi du 17 juin 2002 ; les mots (emplois(, (grades(, (rangs(, (niveaux( et (fonctions de management et d’encadrement( dans l’arrêté royal du 16 juillet 2002 précité ; les mots (membres du personnel statutaires et contractuels exprimés en équivalent temps plein( et les mots (par fonction( dans l’arrêté royal du 16 janvier 2003 précité).

L’utilisation de termes et concepts juridiques différents dans des réglementations qui doivent s’appliquer de façon concomitante pourrait entraîner une insécurité juridique.

La CPCL recommande dès lors une uniformisation de ces textes.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


